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Conseil d’administration Quimper Cornouaille Développement 
14 octobre 2013 

 

Procès-verbal de réunion 
 

 
 
Membres présents : 
B. Poignant, M. Andro, P. Le Berre, F. Pichon, Y. Dagorn,  F. Martin, J.C. Lessard, N. Ziegler, N. Morvan, C. 
Bellin,  J.C. Sacré, J.P. Stanzel, R. Bernard, D. Le Corre, P. Plouzennec, M. Canevet, B. Le Gall, J.P. Le Corre, 
C. Ravalec,  F. Clément, F. Rannou 
 
Membres excusés représentés ou ayant donné pouvoir : H. Herry, C. Keribin (pouvoirs), D. Le Bigot, J.L 
Videlaine, J.P. Le Pann, J. Le Gall, F. Besombes, V. Gaonac’h, R. Le Goff 
 
Autres participants : 
Y. Bothorel (CCPCP), L. Pelloquin (CCPG), B. Roy (CCA), C. Podevin (CC Douarnenez), Y. Bothorel (CCPCP), 
M. Bolloré (CCIQC) 
L. Bruchon, L. Mallet, B. Robert, M. Brégeon,  E. Hervé,  S. Legrand, D. Pennec, P. Chalaux Y. Rivallin, V. Le 
Guen (QCD) 
Excusé : R. Marcel 
 
     ______________________ 
 
 
Le  14 octobre  2013, les membres du conseil d’administration de l'association se sont réunis à l’Hôtel 
de Ville de Quimper. 
 
Les instances sont  présidées par M. Bernard Poignant. Le secrétariat de séance est assuré par Claude 
Ravalec.  
 
 Il est constaté que 20 membres sur 25 ayant une voix délibérative en conseil d’administration sont 
présents ou représentés. Les instances sont ainsi régulièrement constituées et peuvent valablement 
délibérer et prendre des décisions à la majorité requise.  
 
Bernard Poignant ouvre la séance à 14h30. Il excuse Ronan Marcel et annonce un ordre du jour 
consistant, avec des sujets présentés pour information mais néanmoins conséquents,  et d’autres 
soumis à l’approbation de l’assemblée. L’ordre du jour est abordé comme suit : 

 
1. Enquête Déplacements de Cornouaille : présentation des premiers éléments 
2. Présentation du diagnostic sur les zones d’activités de Cornouaille  
3. Synthèse des rencontres avec les EPCI 
4. Appel à projets régional « Nouvelle alliance agricole » 
5. Animation du cluster ialys 
6. Déroulement de l’étude Destination touristique Quimper Cornouaille 
7. Adhésion à Bretagne Pôle naval 
8. Démarche prospective cornouaillaise et actualité contractualisations 
9. Engagement guichet unique et  ouverture de poste EIE 
10. DM investissements 
11. Questions diverses 
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1. Enquête Déplacements de Cornouaille : présentation des premiers éléments 
 

La parole est donnée par le président à Luc Mallet pour présenter la synthèse des premiers résultats de 
l’enquête déplacements qui a fait l’objet d’un document complet présenté en réunion InterSCoT le 3 
octobre et qui est remis en séance. Un rapport complémentaire reste toutefois à produire  sur les 
analyses des déplacements du samedi et les distances effectuées. 

Luc Mallet précise que sa présentation s’appuie sur les grandes lignes du rapport d’exploitation 
standard. Il s’agit d’en identifier les éléments clés et de  bien comprendre l’ensemble du document qui a 
vocation à être utilisé ultérieurement. 

Il en rappelle la motivation : 

- Traiter de la question de la mobilité à l’échelle cornouaillaise et de la relation EPCI /mobilité au 
sens large était une question intéressante pour le bassin d’emplois en Cornouaille 

- La question de la mobilité a été identifiée comme un enjeu majeur lors de l’enquête publique 
menée sur le SCoT de l’Odet. 

- C’est aussi un axe du projet Cornouaille 2030. 

Il indique que la méthode Certu utilise des indicateurs identiques pour toutes les enquêtes menées en 
France, puis il présente le rapport décomposé en 6 parties. Celui-ci fait ressortir les éléments qui influent 
sur la mobilité en Cornouaille, examine la mobilité en termes de motorisation et déplacements, analyse 
les modes de déplacements, les flux vers l’extérieur et entre territoires, et reprend sous forme de fiches 
les principaux indicateurs pour chacun des 7 grands territoires analysés. 

Après la présentation de Luc Mallet (cf document powerpoint), le président donne la parole à 
l’assemblée. 

Nicolas Morvan tient à souligner tant la qualité des données que celle de la présentation graphique du 
rapport. Malgré un coût certain, il n’y a pas de regret à avoir fait ce travail. Il va apporter beaucoup aux 
collectivités qui vont maintenant l’analyser.  Il souhaite néanmoins qu’une présentation en soit faite à la 
suite par QCD dans les territoires. 

François Martin rejoint Nicolas Morvan sur la qualité du travail accompli, très technique et néanmoins 
rendu très clair et très lisible grâce à la présentation graphique. Il considère que cet outil  constitue un 
énorme capital cornouaillais pour les SCoT et l’InterSCoT. Par ailleurs, en référence au coût important, il 
rappelle que l’étude a bénéficié d’un soutien financier de l’Etat dans le cadre du programme partenarial, 
mais aussi d’un appui par le biais du CETE.  

Sans autre intervention, le Conseil d’administration  prend acte du rapport présenté par 
l’Agence. 
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2. Diagnostic sur les ZAE de Cornouaille 

 

Bernard Poignant introduit le sujet sur le diagnostic des ZAE. Il indique qu’il s’agit là aussi d’un travail 
très bien élaboré, issu de la collaboration entre la CCI et l’agence, et qui pourra servir pour toutes les 
entreprises (implantation, extension, localisation…). 

Il ajoute que des présentations extérieures des deux sujets (enquête déplacements et diagnostic ZAE) 
seront faites dans les prochaines semaines pour que la population en ait un écho, présentations 
auxquelles toutes les communautés seront conviées. 

Yoann Rivallin (QCD) et Michel Bolloré (CCI) présentent ensuite conjointement le diagnostic des ZAE.  

L’objectif étant de développer une vision prospective commune sur l’offre foncière économique en 
Cornouaille, deux documents ont été élaborés : 

• Un recensement des ZAE avec analyse de leurs caractéristiques, présenté et remis en séance (cf 
powerpoint annexé) 

• Un atlas des ZAE de Cornouaille sous forme de cartographie de l’offre foncière (1 exemplaire 
remis aux EPCI) 

Au terme de la présentation de M. Bolloré et Y. Rivallin, Bernard Poignant souligne qu’il s’agit d’un 
travail consistant mais qui n’est pas figé et qu’il faudra réactualiser. Ce diagnostic permettra d’avoir un 
document pour l’accueil des entreprises qui servira aux EPCI et à la CCI. Il demande que l’oubli du Pays 
glazik sur la première page soit corrigé et il est d’avis que ces documents seront très utiles pour l’avenir. 

Laurent Bruchon souhaite remercier Audrey Naulin (QCD) pour son appui au travail d’études  
statistiques, Sébastien Legrand (QCD) pour le travail cartographique, ainsi que les développeurs 
économiques des EPCI qui ont apporté leur concours à la production des documents. Ce diagnostic  sur 
les zones d’activités constitue une base de référence quasiment unique qui pourra également servir 
pour le travail qui sera mené au niveau régional. 

Sans autre intervention, le Conseil d’administration  prend acte du rapport présenté. 

 

3. Synthèse des rencontres avec  les EPCI 

Marc Andro présente la synthèse des entretiens qu’il a effectués avec Ronan Marcel et chacun des 
présidents d’EPCI entre mai et août 2013, dans le but de recueillir leurs avis sur le bilan de l’agence au 
terme de 3 ans d’activité et avant la fin du mandat municipal en cours. 

Il évoque d’abord l’évolution de l’agence en 3 ans, de par la taille de ses effectifs (14 personnes à 
l’origine, près de 30 aujourd’hui), leur évolution (4 restent mis à disposition par Quimper Communauté 
contre une dizaine à l’origine), le renforcement de la fonction pays (énergie, tourisme) la croissance des 
services énergie et urbanisme et la tournure  devenue de plus en plus  cornouaillaise de l’agence. 

Il note une satisfaction globale des EPCI à l’égard d’un outil d’ingénierie mutualisé qui constitue un  lieu 
d’ échanges et donne un cadre de gouvernance pour la Cornouaille en traitant de sujets stratégiques 
pour les territoires et qui fédère les destinées de la ville-centre avec les territoires. 
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Il détaille ensuite les sujets de satisfaction et d’insatisfaction par pôle d’activité : 

• Développement économique : 
Satisfaction sur la mise en réseau des acteurs entre collectivités et partenaires et sur les 
Initiatives envers les filières clés du territoire (aliment, tourisme, maritime) 
Mais des attentes sur la dimension Cornouaille : promotion du territoire, pilotage plus étroit du 
technopole (innovation) 
 

• Urbanisme 
Des compétences reconnues en matière de SCoT et une dynamique sur l’InterSCoT saluée, 
satisfaction également sur l’assistance aux communautés en matière d’habitat 

Mais la dimension « projet urbain » reste à développer sur des sujets stratégiques et                      
complexes comme la diversification des bourgs, l’interface ports/villes…. 

 
• Energie 

Une pertinence bien reconnue mais des actions insuffisamment perçues au niveau : 
o De l’appui à la stratégie énergétique Cornouaillaise qui reste  à poursuivre 
o De l’EIE qu’il faut mettre plus en avant en lien avec les politiques d’habitat 
o De l’offre CEP à mieux faire connaitre à l’ensemble des communes  

 
• Fonction pays : 

Satisfaction, l’étude prospective notamment donne une  vision dynamique de la Cornouaille 
 

Marc Andro évoque ensuite les questions spécifiques à certains territoires qui ont été soulevées lors de 
ces entretiens : 

• EPCI de l’Ouest Cornouaille : réflexion sur les structures et l’ingénierie communes 
• Cocopaq : du fait de son éloignement,  besoin d’un regard spécifique en observation 

économique et habitat 
• Quimper Communauté : vigilance requise sur le fait que ses propres dossiers (économie et 

développement) continuent d’être portés, et des attentes exprimées en projets urbains. 

En fin il cite les questions budgétaires qui ont été évoquées, notamment  la pérennisation de la mission 
habitat  jusqu’alors financée sur des cotisations spécifiques mais qui dorénavant va engendrer une 
hausse des cotisations  estimée à 0,35€/habitant, et la réduction de la subvention globale de Quimper 
Communauté en compensation d’une reprise d’effectif. 

 
En conclusion, Marc Andro appelle à compléter la synthèse  et il indique qu’elle sera prise en compte 
dans le cadre du prochain programme partenarial pour 2014 et les années suivantes. 

Bernard Poignant ajoute que cette synthèse permet de voir quels sont les points forts de l’agence, ceux 
sur lesquels il faut être vigilant et qui seront intégrés dans le cadre d’un programme partenarial 
ultérieur. 

François Martin intervient. Puisque seuls les EPCI ont été rencontrés, il tient néanmoins à faire part de la 
satisfaction de la DDTM, rappelant qu’il y a 3 ans ½, au moment de la mise en place des SCoTs, il n’y 
avait pas d’outil qui permettait de réfléchir à l’échelle du pays. Aujourd’hui on ne peut que se féliciter 
d’avoir un outil qui ait un regard d’ensemble sur le territoire. Les SCoTs sont en place et l’on dispose 
d’un ensemble d’éléments d’analyse et de connaissance du territoire communs et partagés  qui sont 
fondamentaux pour l’InterSCoT souhaité depuis très longtemps. 

5



Sans autre remarque de l’assemblée, le conseil d’administration prend acte de cette synthèse. 

4. Appel à projets régional « Nouvelle alliance agricole » 

 

Dominique Pennec présente le sujet, qui émane à la fois des dossiers déposés auprès du pays par CCA 
et par le Pays Fouesnantais au titre de leur plan de lutte contre les algues vertes, et de l’accord du 
Conseil régional de les prendre en compte au titre de l’appel à projets 2013 sur les circuits courts, sous 
réserve d’une mise en cohérence à l’échelle cornouaillaise. 

Jean-Claude Lessard regrette que le projet n’ait pas été abordé en amont. 

A la question posée par Michel Canévet sur les contreparties financières, Laurent Bruchon confirme que 
l’approbation demandée au conseil d’administration n’entraine aucun coût pour l’agence ou les 
collectivités autres que les porteurs de projets  qui ont déposé ou vont déposer des dossiers.  

Pierre Plouzennec est d’avis  que l’on sera de plus en plus confronté à ce type de montage car  la région 
recherche un interlocuteur pays sur un maximum de dossiers. La question d’animation terrain va 
ensuite se poser et il faudra voir l’évolution sur des dossiers qui, comme la politique de lutte contre les 
algues vertes ou l’animation des circuits courts,  ne se situent pas sur des territoires qui correspondent à 
une dynamique que l’on peut mettre en place  à l’échelle du pays, même s’il peut y avoir une mise en 
cohérence sur l’ensemble du territoire. 

Le Conseil d’administration se prononce favorablement sur  l’intégration des plans de lutte 
contre les algues vertes dans l’appel à projets agricoles et alimentaires du conseil régional pour 
l’année 2013, avec mise en cohérence à l’échelle cornouaillaise. 

 

5. Animation du cluster ialys 

 

Dominique Pennec présente ensuite les actions 2013 de « ialys pro », le cluster destiné aux 
professionnels de l’alimentation animé par la CCI. Elle annonce la création en 2013 de deux clubs : un 
club marketing et un club « ressources humaines ». 

A propos du sujet agro-alimentaire, Bernard Poignant évoque le rendez-vous du lendemain avec le 
nouveau délégué de la Datar, qu’il va rencontrer pour Quimper Communauté avec Franck Pichon, 
Marc Andro et Laurent Bruchon afin de tenter d’obtenir  des financements d’Etat par la Datar. Il 
indique que ce sera l’occasion de présenter la Cornouaille, son tissu et sa force agro-alimentaires, et 
l’opportunité de sensibiliser la Datar à la crise que traverse actuellement, non seulement le Nord 
Finistère,  mais bel et bien la Bretagne toute entière. 

Le Conseil d’administration prend acte de ces informations. 
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6.  Déroulement de l’étude « destination touristique Cornouaille » 

 

En l’absence de Roger Le Goff, élu référent tourisme, Laurent Bruchon rappelle l’historique de la 
démarche sur la destination touristique Cornouaille, officiellement lancée le 19 septembre. 

Il présente le contenu de l’offre du cabinet Emotio Tourisme retenu par la commission tourisme  pour 
accompagner la caractérisation de la destination, définir les éléments de communication et structurer la 
diffusion de l’information, ainsi que son plan de financement subventionné à hauteur de 70 % par le 
conseil régional. 

Le Conseil d’administration approuve le choix de la commission tourisme de retenir le cabinet 
Emotio Tourisme. 

 

7. Adhésion à Bretagne Pôle Naval 

Pauline Chalaux présente d’abord Bretagne Pôle  Naval, association bretonne de promotion de la filière 
navale qui fédère les entreprises ayant des savoir-faire dans le domaine naval, et surtout l’intérêt pour 
l’agence et ses partenaires d’une adhésion à BPN pour un coût modéré (510 €) : affirmer la maritimité du 
territoire,  information, appui d’experts, supports de communication. 

Bernard Poignant invite François Clément à donner quelques éléments sur la filière de la 
construction/réparation navale très présente en Cornouaille. 

 François Clément est d’avis que BPN est une structure intéressante et il indique  que la CCI ne peut 
qu’être favorable à cette adhésion. Au sujet de la construction navale, activité majeure en Cornouaille,  il 
évoque la situation de Concarneau. Il explique que BPN, initialement basée à Lorient et élargie à 
l’ensemble de la Bretagne, travaille principalement sur des grands sites de construction navale (Brest, 
Lorient, Saint-Malo) trio auquel Concarneau est venue se raccrocher. L’enjeu sur Concarneau est de 
taille puisqu’il représente environ 800 emplois. L’adhésion à BPN peut permettre de défendre certains 
projets. 

Bernard Poignant ajoute, au sujet des projets concarnois en cours (20 millions d’euros), qu’ils auront 
besoin de soutien et d’accompagnement et que la Cornouaille toute entière doit se montrer solidaire 
des projets importants, même s’ils sont localisés dans un seul endroit du territoire. Il souhaite que le 
projet concarnois aboutisse et il estime que les financements qui seront sollicités de part et d’autre 
auront plus de chances d’être obtenus si le projet est soutenu collectivement. 

Nicole Ziegler et Jean-Claude Sacré partagent ce point de vue. Jean-Claude Sacré confirme que des 
sommes importantes sont en jeu. Le port de Concarneau et ses industries veulent continuer à vivre, 
aussi tous les appuis seront les  bienvenus. 

Michel Canévet souhaite s’assurer que l’adhésion à BPN profitera  également aux entreprises nautiques 
du  pays bigouden et de  Douarnenez. 
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Bernard Poignant le confirme et il évoque également Combrit, où l’industrie navale est significative 
(Gléhen). 

Le Conseil d’administration approuve à l’unanimité l’adhésion de l’agence à Bretagne Pôle Naval. 

 

8. Démarche prospective cornouaillaise : diffusion et participation à la démarche 
Cornouaille 2030 

 

Michel Canévet rappelle l’historique de la démarche. Depuis le 11 avril dernier, premier aboutissement 
de la démarche prospective Cornouaille 2030, le comité de pilotage s’est réuni et a considéré qu’il était 
important de diffuser le scénario au plus grand nombre. Une campagne de communication assez large 
a donc été mise en place. Après avoir rappelé les 3 grands axes du scénario  de référence, Michel 
Canévet  présente les 3 grands volets du plan de communication : 

• Les tirés à part dans la presse locale (Ouest France et Télégramme) 

• La page facebook, régulièrement alimentée (notamment par des vidéos) qui a pour objectif de 
faire émerger des idées sur des thématiques précises, et ce jusqu’en décembre. Il invite chacun 

à la consulter,  et à y ajouter un «  » . Une formation facebook est également proposée pour 
ce faire.  

• La mobilisation des élus, par des présentations de l’étude au sein des EPCI, suivies par un débat 
sur  l’avenir de la Cornouaille qui pourrait être animé par Anne Tréguer et auquel participeraient 
Marc Andro, Betty Robert et Michel Canévet. Il invite les EPCI à proposer des dates pour 
organiser ces présentations. 

Michel Canévet demande ensuite au conseil d’administration d’approuver le plan de financement 
présenté pour la communication pour un total de 41 788 €, subventionné à hauteur de 22 436 € par le 
Conseil régional. 

Jean-Claude Lessard précise que le projet doit auparavant être validé par le  comité de programmation 
du Conseil régional. 

Le Conseil d’administration approuve le plan de financement présenté. 

 

9. Lancement du guichet unique national : renforcement de l’EIE 

 

Jean-Claude Sacré informe  que l’Espace Info Energie, dans le cadre du plan rénovation énergétique de 
l’habitat, est devenu un PRIS (Point rénovation Info Service) depuis le 19 septembre dernier (date de 
lancement du guichet unique national). Il explique le fonctionnement du dispositif et ses conséquences 
pour l’EIE, qui avait déjà sollicité la création d’un second poste. Jean-Claude Sacré informe que le 
second poste a été accepté par l’Ademe et la région qui le financent entièrement, et il sollicite l’accord 
de l’assemblée pour lancer la procédure de recrutement. 

Pierre Le Berre exprime son accord sur le principe, mais il alerte sur le danger d’une trop grande 
sollicitation à engager des travaux.  Il cite l’exemple des aides ANAH promises (23 millions pour la 
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1. Enquête déplacements de Cornouaille :  

présentation des premiers éléments 
 

Lancée en 2012 dans le cadre des réflexions InterSCoT, l’enquête déplacements  réalisée sur 
l’ensemble de la Cornouaille auprès de 5000 personnes durant 8 semaines l’hiver dernier livre ses 
premiers résultats. 
 
Quimper Cornouaille Développement (QCD) a produit le rapport dit d’exploitation standard dans le 
sens où il donne les contenus clefs, normalisés par le CERTU, qu’on retrouve dans l’ensemble des 
enquêtes menées en France.  
 
Le document se décompose en 6 parties, dont les premières donnent des éléments de cadrage : 
caractère  péninsulaire de la Cornouaille, organisation multipolaire avec ses 9 aires urbaines, mais 
répartition de plus de la moitié de la population à l’intérieur d’un triangle reliant Penmarc’h, 
Quimper et Trégunc (soit 25% du territoire), dynamique d’accueil de population supérieure à la 
moyenne bretonne, processus de déconcentration de la population par répartition de l’habitat, 
vieillissement, diminution de la taille des ménages, lieux d’emploi des actifs …) 
 
Sur les différentes échelles d’analyse, la mobilité est ensuite examinée en termes de taux de 
motorisation et de déplacements : nombre de déplacements  effectués quotidiennement, part des 
différents modes utilisés, motifs, durée, répartition dans la journée. 
 
Les différents modes de déplacements, voiture, transports en commun, modes actifs (marche et 
vélo), pratiques multimodales sont passés à la loupe, ainsi que les flux vers l’extérieur et entre les 
territoires.  
 
Des fiches synthétiques  donnent les principaux indicateurs pour chacun des 7 grands territoires 
analysés.  
 
 
Le rapport d’exploitation standard sera présenté et remis en séance.  
 
Il constitue le document d’une première phase de mise en commun de la connaissance sur la 
mobilité en Cornouaille. Les analyses des déplacements du samedi et des distances effectuées 
feront l’objet d’un rapport complémentaire. 
 
Avec la base de données brute et apurée par QCD qui constitue l’enquête à proprement dit, ce 
matériau doit nous permettre de réfléchir ensemble dans le cadre de l’InterSCoT à l’enjeu de la 
mobilité  et aux politiques d’aménagement et de déplacements qui y sont liées.  
 
Les fichiers d’enquête pourront être exploités pour des analyses fines, la modélisation des 
déplacements à l’échelle des EPCI, l’organisation des transports en commun par les AOT. 
 
 
 
 
Note pour information du Conseil d’administration 
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Enquête Déplacements de Cornouaille - 2013 

 

ENQUETE DEPLACEMENTS DE CORNOUAILLE 
RAPPORT D’EXPLOITATION STANDARD 
 
Conseil d’administration 14 octobre 2013 
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CADRAGE, METHODOLOGIE ET NOTIONS CLES 

LES OBJECTIFS 

• Répondre aux questions de mobilité à l’échelle Cornouaillaise 
• Identifié comme un enjeux majeur devant être traité à l’échelle de la Cornouaille par l’enquête 

publique du SCoT de l’Odet (comme la question de la répartition des emplois en Cornouaille). 
• Un axe du projet Cornouaille 2030 
• …. 
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CADRAGE, METHODOLOGIE ET NOTIONS CLES 

CADRAGE GENERAL 
Un territoire multi-polarisé 
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L’offre de transport 

CADRAGE, METHODOLOGIE ET NOTIONS CLES 

CADRAGE GENERAL 
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CADRAGE, METHODOLOGIE ET NOTIONS CLES 

METHODOLOGIE DE L’ENQUETE 

• Près de 5 000 personnes de 11 ans et + 
interrogées sur leurs déplacements en 
semaine.  
 

• 8 semaines d’enquête du 13 novembre 
2012 au 2 février 2013 

  
• 30 à 50 enquêteurs mobilisés par semaine  
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LES HABITANTS, CARACTERISTIQUES SOCIO-ECONOMIQUES 

OÙ SONT LES HABITANTS EN CORNOUAILLE ? 
 
Densité de population  
à la commune  
Sources : INSEE RP 2010 Population municipale 2010 - © QCD 2013  
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LES HABITANTS, CARACTERISTIQUES SOCIO-ECONOMIQUES 

QUI SONT LES HABITANTS DE LA CORNOUAILLE ? 
Taille moyenne des ménages 
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  
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LES HABITANTS, CARACTERISTIQUES SOCIO-ECONOMIQUES 

OÙ TRAVAILLENT LES ACTIFS CORNOUAILLAIS ?  
Part des actifs travaillant dans leur 
secteur de résidence  
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  
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LES HABITANTS, CARACTERISTIQUES SOCIO-ECONOMIQUES 

QUELLE MOTORISATION EN CORNOUAILLE ? 
Taux de motorisation 
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  
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LA MOBILITE EN CORNOUAILLE 
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LA MOBILITE EN CORNOUAILLE 

COMBIEN DE DÉPLACEMENTS EFFECTUENT-ILS ? 
Nombre moyen de déplacements  
par jour et par personne  
(tous modes, tous motifs) 
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  
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COMBIEN NE SE DÉPLACENT PAS ? 
Part de non mobiles  
par secteur de résidence  
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  

LA MOBILITE EN CORNOUAILLE 
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COMMENT SE DÉPLACENT-ILS ? 
LA MOBILITE EN CORNOUAILLE 
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POURQUOI SE DÉPLACENT-ILS ? 
Répartition des déplacements  

par motif de destination 

LA MOBILITE EN CORNOUAILLE 
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COMBIEN DE TEMPS SE DÉPLACENT-ILS ? 
Budget-temps en minutes 
par secteur de résidence  
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  

LA MOBILITE EN CORNOUAILLE 
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RYTHMES  & PULSATIONS URBAINES  

Répartition des activités au cours de la journée 

Nombre de déplacements  
selon l’heure de départ et le mode 

Taux de population en train de se déplacer 

LA MOBILITE EN CORNOUAILLE 
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L’USAGE DES DIFFERENTS MODES DE DEPLACEMENTS 
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L’USAGE DES DIFFERENTS MODES DE DEPLACEMENTS 

QUEL EST L’USAGE DE LA VOITURE? 
Part modale de la voiture selon la 
zone d’origine du déplacement 
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  
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QUEL EST L’USAGE DE LA VOITURE? 
Part des actifs en emploi utilisant leur 
voiture pour se rendre au lieu de 
travail (hors domicile) selon la zone 
de travail 
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  

En moyenne, 85% des actifs 
en emploi utilisent leur 
voiture pour se rendre au 
travail (moins de 80% en 
France hors Ile de France). 

L’USAGE DES DIFFERENTS MODES DE DEPLACEMENTS 
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QUEL EST L’USAGE DES TRANSPORTS EN COMMUNS ? 
Part modale des transports en commun 
selon la zone d’origine du déplacement 
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  

L’USAGE DES DIFFERENTS MODES DE DEPLACEMENTS 

31



QUEL EST SPÉCIFIQUEMENT L’USAGE DES TRANSPORTS URBAINS? 
Part modale des transports en commun urbains 
selon la zone d’origine du déplacement 
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  

L’USAGE DES DIFFERENTS MODES DE DEPLACEMENTS 
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QUEL EST L’USAGE DES TRANSPORTS EN COMMUNS ? 

Répartition par motif des déplacements  
effectués en cars Penn Ar Bed 
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  

Répartition par motif des déplacements  
effectués en Transports en Commun Urbains 
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  

L’USAGE DES DIFFERENTS MODES DE DEPLACEMENTS 
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QUEL EST L’USAGE DES MODES ACTIFS? 
Part modale de la marche 
selon la zone d’origine du déplacement 
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  
Moyenne Cornouaille : 17% 

L’USAGE DES DIFFERENTS MODES DE DEPLACEMENTS 
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QUEL EST L’USAGE DES MODES ACTIFS? 

Répartition par motif des déplacements 

L’USAGE DES DIFFERENTS MODES DE DEPLACEMENTS 
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QUI SONT LES USAGERS REGULIERS  DES DIFFÉRENTS MODES DE TRANSPORT ?  

L’USAGE DES DIFFERENTS MODES DE DEPLACEMENTS 
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OÙ SE DEPLACENT-ILS? 

Répartition des flux d’échanges avec l’extérieur 
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  

LES FLUX 
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OÙ SE DEPLACENT-ILS? 
Flux d’échanges des 7 grands territoires 
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  

LES FLUX 
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OÙ SE DEPLACENT-ILS FOCUS SUR LE MOTIF TRAVAIL? 
Flux de déplacements à motif « travail » 
Source : EDVM 2013 © QCD 2013  

LES FLUX 

39



UN BREF APERÇU PAR TERRITOIRE 
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synthèse 

•  La Cornouaille est très autonome (péninsulaire)  
• Un profil de mobilité « périurbain » 
• La  voiture est le mode privilégié 
• Les déplacement secondaires sont surreprésentés 
• La mobilité est plus faible pour les retraités et personnes âgées 
• Les retraités se déplacent beaucoup à pied peu les TC 
• Les TC sont très utiles pour les ménages sans voiture 
• La concentration des lieux d’emploi et la dispersion de l’habitat sont générateurs de plus de 

déplacement en particulier en voiture. 
• Les formes urbaines plus concentrées favorisent la limitation de l’usage de la voiture. 
• Le vélo est très peu utilisé (moins en ville) 

 
 

 
 

Synthèse 
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2. Diagnostic sur les zones d’activités économiques de Cornouaille. 
 
 
Quimper Cornouaille Développement (QCD) et la Chambre de commerce et d’industrie Quimper 
Cornouaille en partenariat avec  les 10 EPCI du Pays de Cornouaille ont mutualisé leurs 
informations sur les Zones d’activités économiques, avec une volonté de développer une vision 
prospective commune sur l’offre foncière économique en Cornouaille. 
 
Cette collaboration issue des réflexions du réseau des développeurs de Cornouaille a permis 
d’élaborer 2 documents : 
• le recensement exhaustif des ZAE et l’analyse de leurs caractéristiques (diagnostic des ZAE).  
• la cartographie de l’offre foncière en ZAE (atlas des ZAE). 
 
Ces deux éléments constituent la phase d’analyse essentielle et préalable à la définition d’un 
schéma à l’échelle cornouaillaise. Ce schéma devrait permettre de coordonner, d’orienter et de 
prioriser le développement des ZAE sur le territoire. 
 
Ce diagnostic a été réalisé en 3 phases : 

1- Un inventaire des périmètres des ZAE, qui a permis de cartographier l’ensemble des zones 
à la parcelle et de distinguer les emprises foncières selon leur niveau d’occupation. 

 
2- La réalisation d’une enquête auprès de chaque collectivité :  
Pour ce faire, il a été nécessaire d’élaborer une fiche de renseignements des ZAE commune. 
Ensuite des rendez-vous avec les EPCI ont permis de présenter la démarche. Ils ont été réalisés 
en binôme (QCD et CCI). Ils ont permis de collecter l’ensemble des informations sur les ZAE. 

 
3- La rédaction du diagnostic 
À l’issue des rencontres avec les EPCI et de l’intégration de l’ensemble des données, un 
diagnostic partagé a été réalisé. Il sera présenté en séance. 

 
Il  pourrait être complété par les données issues du travail de synthèse urbaine en cours, réalisé par 
QCD en partenariat avec l’INSEE. Elles permettront de connaitre le nombre et le type d’emploi ainsi 
que le nombre et le type d’entreprises présentes sur chaque ZAE.  
 
Les objectifs de ce document : 
 

-  Renforcer l’observation  du foncier économique.  
 
Ce travail d’inventaire et de qualification des zones d’activités du territoire, s’il est reproduit à 
intervalle régulier (tous les 2 ans par exemple), permettra de suivre l’évolution du foncier 
économique (consommation de foncier, nouvelles zones d’activité, analyse des vocations…). La 
Cornouaille disposera ainsi d’un outil d’aide à la décision (observatoire + cartographie) qui sera 
nécessaire dans le cadre du suivi des indicateurs interSCoT et qui permettra au territoire de 
participer aux travaux initiés au niveau régional sur ce sujet.  
 

- Communiquer sur le potentiel économique de la Cornouaille.  
 
L’ensemble des données collectées offre la possibilité de communiquer sur le potentiel 
économique de la Cornouaille. Quimper Cornouaille Développement et la CCI entreprendront en 
2014, en concertation avec les EPCI, la rédaction de supports de communication destinée aux 
entreprises et aux investisseurs potentiels.   
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- Faciliter la coordination du développement des zones d’activité 

 
Les données récoltées sur les zones d’activités économiques (données foncières issues du présent 
diagnostic et données économiques issues de la synthèse urbaine) pourront permettre aux EPCI de 
Cornouaille, s’ils le souhaitent, de coordonner sur l’ensemble du pays le développement du foncier 
à vocation économique.  
 
 
Note pour information du conseil d’administration. 
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Diagnostic 
des zones d’activités économiques 
de Cornouaille 

Présentation conseil d’administration du 14 octobre  2013 

Diagnostic réalisé par Quimper Cornouaille Développement et la CCI Quimper Cornouaille 
en partenariat avec Quimper Communauté, Concarneau Cornouaille Agglomération, 
les communautés de communes du Cap Sizun, de Douarnenez Communauté, du Pays Glazik 
du Haut Pays bigouden, du Pays bigouden sud, du Pays de Châteaulin et du Porzay, 
du Pays fouesnantais et du Pays de Quimperlé | Édition 09/2013 
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Diagnostic  
des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 
 

Présentation 
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Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Présentation 

Contexte et enjeux 
 
Aujourd’hui, les ZAE concentrent plusieurs enjeux :  
• offrir de la disponibilité foncière, 
• établir des stratégies plus efficientes d’utilisation du foncier,  
• continuer les efforts d’aménagement et d’intégration urbaine. 
 

Démarche collective 
Quimper Cornouaille développement (QCD), la Chambre de commerce et d’industrie Quimper Cornouaille et les 10 EPCI du Pays 
de Cornouaille ont mutualisé leurs informations sur les zones d’activités économiques, avec une volonté commune de développer 
une vision prospective sur l’offre foncière économique en Cornouaille. 
 
Cette collaboration a permis d’élaborer les outils nécessaires à la réalisation de ce travail, à savoir : 
• le recensement exhaustif des ZAE,  
• et la cartographie de l’offre foncière en ZAE. 
 
Ces deux éléments constituent la phase préalable d’un schéma à l’échelle cornouaillaise. Ce schéma devrait permettre de 
coordonner, d’orienter et de prioriser le développement des ZAE sur le territoire.  
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Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Présentation 

Objectif du diagnostic 
Le présent diagnostic vise plusieurs objectifs, dont les principaux sont : 
 
1/ l’identification et la qualification des réserves foncières pour l’activité 
économique, 
 
2/ une meilleure qualification des ZAE ainsi qu’une connaissance précise de 
l’état de leur commercialisation, 
 
3/ l’élaboration d’une vision commune de l’aménagement des ZAE par 
l’ensemble des acteurs cornouaillais et la mise à disposition d’un outil 
partagé pour les travaux de l’Interscot comme ceux liés aux documents 
d’urbanisme de Cornouaille. 

 
Résultats attendus 
Cette démarche : 
• l’édition d’un document de synthèse de type diagnostic, 
• la cartographie complète des ZAE, 
• le confortement de l’Observatoire, 
• l’optimisation de l’échange d’informations avec les partenaires, 
• la production d’un document de communication. 
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Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Présentation 

Etapes 
1/ Inventaire des périmètres des ZAE 
2/ Réalisation d’une enquête auprès de chaque collectivité  
3/ Rédaction du diagnostic 

 
Qualification des espaces 
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Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Présentation 

Création de deux outils d’analyse 
 
Cartographie des 163 ZAE 
Caractéristiques complètes des 163 ZAE 
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Diagnostic  
des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 
 

Focus Cornouaille 
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Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Focus Cornouaille 
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Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Focus Cornouaille 
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Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Focus Cornouaille 

53



Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Focus Cornouaille 

Le Pays Glazik se distingue largement avec un taux de surfaces 
industrielles significatif (84,1 %). Il est suivi par le Pays de 
Châteaulin et du Porzay (58 %), tandis que Quimper 
Communauté est proche de la moyenne avec 40,3 % 
(moyenne 35,7 %). Le Haut Pays Bigouden compte un nombre 
de surfaces commerciales supérieures à la moyenne (30,2 %), 
alors que Concarneau Cornouaille Agglo. dispose d’un nombre 
important de surfaces artisanales, mais également de surfaces 
maritimes (14,2 %) tout comme le Pays Bigouden Sud (34,7 %). 

Vocation 
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Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Focus Cornouaille 

Typologie de foncier Quimper Communauté a la primauté en termes de 
surfaces de ZAE (688,9 ha consommés), ce qui correspond 
à son poids démographique en Cornouaille. Concarneau 
Cornouaille  Agglo. et le Pays de Quimperlé disposent d’un 
même nombre d’hectares consommés (234 ha). Les autres 
EPCI disposent de moins de surfaces. Deux grandes 
tendances se dessinent : Douarnenez Communauté et le 
Pays Bigouden Sud disposent de très peu de réserves, 
tandis que les autres ont prévu des surfaces cessibles en 
quantité parfois significative. 

55



Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Focus Cornouaille 

Consommation Le pic de consommation a été atteint en Cornouaille au 
cours de la période antérieure à la crise (2004-2007). La 
période récente est cependant également dynamique. 
Certains territoires enregistrent des consommations plus 
importantes après 2008 qu’avant. C’est le cas de 
Concarneau Cornouaille Agglomération, du Pays de 
Quimperlé, de Douarnenez Communauté ou du Pays de 
Châteaulin et du Porzay. 

56



Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Focus Cornouaille 

Gestion Quatre groupements de communes 
interviennent de manière plus systématique dans 
la création des zones d’activités. Il s’agit de 
Quimper Communauté, de Douarnenez 
Communauté, du Pays Glazik et du Haut Pays 
Bigouden. La commune continue cependant 
d’avoir un poids prépondérant, notamment sur 
les territoires dont la tradition d’accueil 
d’entreprises est ancienne : Quimper, 
Concarneau, Quimperlé, Rosporden... 
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Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Focus Cornouaille 

Urbanisme 

La densité du bâtiment par rapport à la surface 
cédée passe de 16,5% à Quimper Communauté 
à 29 % à Douarnenez. La densité sur les sites 
dépend cependant du type d’activités implanté 
sur chaque territoire. Dans tous les cas la 
moyenne cornouaillaise est très faible à moins 
de 20 %.  
 
La part des ZAE en secteur aggloméré est très 
différente d’un territoire à l’autre. Certains ont 
développé leurs  ZAE en rupture complète avec 
l’urbanisme existant. C’est ainsi le cas de la 
Communauté de commune de Châteaulin et du 
Porzay qui a créé des zones d’activités 
industrielles importantes en bordure de la RN 
165, mais à l’écart du tissu urbain existant.  
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Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Focus Cornouaille 

59



Diagnostic  
des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 
 

Synthèse 

60



Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Synthèse 

Trois axes de développement 
cornouaillais 
 
Proximité des axes principaux de circulation 
 
Concentration autour des principaux centres urbains 

 
Spécificité littorale, génératrice d’activités 
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Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Synthèse 

Des réserves foncières 
dissymétriques 
 
Territoires à foncier limité 
(entre 5 et 20 % de surfaces viabilisées et 
réservées) 
 
Territoires médians, équilibrés en termes 
d’offre 
(entre 20 et 35 % de surfaces viabilisées et 
réservées) 
 
Territoires aux réserves importantes 
(Plus de 35 % de surfaces viabilisées et 
réservées) 
 
Un poids élevé des  zones artisanales 
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Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Synthèse 

Sept pistes de développement des ZAE 
 
Travailler à une offre équilibrée et une meilleure  
répartition territoriale 
 
Rééquilibrer les vocations des zones 
 
Renforcer les objectifs de spécialisation et de qualité 
 
Conforter la vocation maritime des zones portuaires 
 
Développer une offre tertiaire sur l’ensemble du territoire 
 
Maîtriser l’étalement et densifier les zones d’activités  
 
Prévoir l’accueil de grands projets d’entreprises 
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Diagnostic des zones d’activités économique  
de Cornouaille 2013 

Synthèse 

 
Le diagnostic sera complété par les données issues du travail de synthèse urbaine en cours, réalisé par QCD en partenariat avec 
l’INSEE. Elles permettront de connaitre le nombre et le type d’emploi ainsi que le nombre et le type d’entreprises présentes sur 
chaque ZAE. Il sera également complété par une analyse du foncier en transition (friches économiques et locaux inoccupés). 
 

Quelle utilisation de ce document ? 
 
Renforcer l’observation  du foncier économique 
 
Ce travail d’inventaire et de qualification des zones d’activités du territoire, reproduit à intervalle régulier (tous les 2 ans), 
permettra de suivre l’évolution du foncier économique. La Cornouaille disposera ainsi d’un outil (observatoire + cartographie) qui 
sera nécessaire dans le cadre du suivi des indicateurs interSCoT et qui permettra au territoire de participer aux travaux initiés au 
niveau régional sur ce sujet.  
 
Communiquer sur le potentiel économique de la Cornouaille 
 
L’ensemble des données collectées offre la possibilité de communiquer sur le potentiel économique de la Cornouaille. Quimper 
Cornouaille développement et la CCI entreprendront en 2014, en concertation avec les EPCI, la rédaction de supports de 
communication destinée aux entreprises et aux investisseurs potentiels.   
 
 
Vers un schéma des zones d’activités ?  
 
Les données collectées sur les zones d’activités économiques (données foncières issues du présent diagnostic et données 
économiques issues de la synthèse urbaine) pourront permettre aux EPCI de Cornouaille, s’ils le souhaitent, d’engager un travail 
de rédaction d’un schéma des zones d’activités dont l’objectif sera de coordonner sur l’ensemble du pays, le développement du 
foncier à vocation économique.  
 

64



3. Points de vue des Communautés sur Quimper Cornouaille Développement, 
Tour d’horizon du printemps-été 2013. 
 

 
A l’issue de 3 ans de développement de Quimper Cornouaille Développement et afin de recueillir leur 
appréciation sur l’agence, les présidents des EPCI accompagnés d’élus ou de collaborateurs ont été 
rencontrés de mai à août 2013 par Marc Andro, vice-président délégué et Ronan Marcel, directeur de 
l’agence. Ainsi menés dans les mêmes formes que celles ayant présidé à la préparation du projet en 
2009, ces entretiens ont permis de dresser un premier bilan de l’agence et de son action au terme de 
cette phase de mise en place, et bientôt au terme des mandats en cours. 
 
Regroupant les 10 EPCI, leurs partenaires consulaires, l’Etat, la région et le département et créée à 
l’origine pour des missions de développement économique et d’urbanisme, l’agence a ensuite 
rapidement intégré les fonctions du pays de Cornouaille et ses missions énergie et tourisme, avant 
d’étoffer ses équipes en énergie, urbanisme et secrétariat. En parallèle, issue d’une proposition de 
Quimper Communauté qui en demeure le financeur dominant, l’agence a dorénavant pris une stature 
plus collective et cornouaillaise, à l’image de ses effectifs (aujourd’hui 29 collaborateurs dont seulement 
4 restent mis à disposition par Quimper Communauté). 
 
De manière générale, les présidents d’EPCI ont témoigné d’une grande satisfaction à l’égard du 
développement de cet outil apportant à la fois ingénierie mutualisée, lieu d’échanges et cadre de 
gouvernance pour la Cornouaille, et ceci avec une double particularité : celle de traiter en un lieu 
unique un ensemble de sujet stratégiques pour les territoires (une même structure pour le 
développement économique, l’urbanisme, le pays et l’énergie), et celle de fédérer étroitement les 
destinées de l’agglomération centre et des territoires qui l’entourent (importance commune du cadre 
cornouaillais). 
 
Plus précisément, sont à relever à la suite de ces échanges :  
 
En matière de développement économique sont généralement salués la mise en réseau qu’apporte 
l’agence entre collectivités et avec les partenaires (réseau des développeurs, ex. du travail sur les ZA), et 
la prise d’initiatives envers les filières clés du territoire (aliment, tourisme, maritime). Sur la dimension 
Cornouaille, notant la faible création de poste (1 seul, dédié à ialys, au-delà de l’équipe transférée 
depuis Quimper-Co), des progrès sont reconnus dans l’appui aux EPCI mais des attentes sont parfois 
exprimées, d’une part de plus de promotion du territoire (les EPCI ne peuvent le faire utilement à leur 
échelle) et d’autre part d’un pilotage plus étroit du technopole sous l’égide de l’agence (l’innovation 
étant la clé du développement). 
 
En matière d’urbanisme, les points forts reconnus à l’agence sont la compétence qu’elle apporte en 
matière de SCOT et la dynamique qu’elle impulse sur l’Inter-SCOT (pour certains, point de passage vers 
un SCOT cornouaillais à terme) comme lieu d’échange, soutien technique et production de références 
communes (commerce, déplacements, mer…), et par ailleurs l’assistance aux communautés en matière 
d’habitat (grande satisfaction quant à la conduite des PLH et attentes d’accompagnement de leur suivi). 
La dimension projet urbain proposée par l’agence est encore trop peu appréhendée (sauf sur Quimper, 
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avec un premier travail sur le sud) mais sa présence est souhaitée sur les sujets stratégiques et 
complexes (pôles d’échanges, ports…). 
 
En matière d’énergie, l’action de l’agence est encore insuffisamment perçue dans les EPCI alors même 
que son développement est important et sa pertinence bien reconnue par les présidents. L’appui à la 
stratégie énergétique cornouaillaise est à poursuivre, l’EIE à mettre plus en avant, en lien avec les 
politiques d’habitat, et l’offre de CEP à mieux faire connaitre à l’ensemble des communes. 
 
Sur la fonction pays, la prospective et la vision dynamique qu’elle engage pour la Cornouaille sont 
largement appréciées, en saluant le socle solide que l’agence apporte à un tel exercice. 
 
Des questions spécifiques à certains territoires ont aussi été évoquées : 

- Celle des EPCI de l’ouest Cornouaille, en pleine réflexion sur les structures et l’ingénierie mises 
en commun à leur niveau (AOCD et SIOCA), jouant sur leurs attentes à l’égard de QCD ; 

- Celle de la CoCoPaQ qui, plus éloignée de Quimper, a besoin d’un regard spécifique sur son 
territoire (observatoires économique et habitat) ; 

- Celle de Quimper Communauté qui a besoin que l’agence continue à porter fidèlement ses 
propres dossiers (service économique et développement) et qui exprime des attentes en 
matière de projet urbain. 

 
Enfin des questions budgétaires ont aussi été rappelées : 

- L’engagement de pérenniser la mission habitat de l’agence au terme des missions PLH (objet de 
subventions spécifiques) par une hausse des cotisations (estimation : + 0,35 € /hab) ; 

- La sollicitation de Quimper Communauté de tenir compte de sa reprise en sureffectif d’un 
salarié de l’agence (pour raisons de santé, à la demande du salarié et de l’agence) par une 
réduction de la subvention globale versée à l’agence. 

 
 
 
Note pour information du Conseil d’administration 
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5. ialys – Bretagne terre de Goût : animation du cluster 
 
 
Fin 2012, le Conseil d’Administration a validé le plan de financement à trois ans de l’animation du 
cluster ialys. 
 
A ce titre, la Chambre de Commerce et d’Industrie de Quimper Cornouaille a désormais en charge 
l’animation du cluster rebaptisé « ialys Pro » en référence aux actions à destination des 
professionnels, l’autre axe de ialys ciblant le grand public. 
 
Dans ce cadre, le comité expert ialys a validé en juillet la création de clubs d’entreprises qui auront 
pour objectif l’échange et le partage d’expériences, l’information sur l’évolution des métiers et leur 
promotion, l’enrichissement mutuel par des rencontres et l’intervention de spécialistes, mais 
également la découverte de l’environnement socio-économique et culturel. 
 
Pour 2013 a été validée la création d’un club « marketing » et d’un club « ressources humaines », 
destinés principalement aux entreprises agro-alimentaires et aux équipementiers. Un troisième 
club culinaire, qui sera créé en 2014, en partenariat avec la Chambre de Métiers et de l’Artisanat et 
la Chambre d’Agriculture, s’adressera plus particulièrement aux restaurateurs, agriculteurs et 
artisans des métiers de bouche.  
 
Le club marketing s’appuiera sur le programme régional de la CCI des ateliers « Mieux Vendre en 
grandes et moyennes surfaces » et « Mieux vendre en restauration hors domicile » et, le club 
ressources humaines, sur le programme régional PBRH+, qui proposera à six entreprises 
finistériennes un accompagnement individuel et collectif. 
 
Le fonctionnement de ces clubs a été évalué, en 2013, à 35 500 € qui seront supportés par Quimper 
Cornouaille Développement au titre de leur lancement, sur la base du plan de financement 
approuvé en octobre 2012, qui prévoyait des subventions du CPER pour 2011 à 2013 et, de la 
Région, pour 2012 à 2014. 
 
 
 
Note  pour information du Conseil d’administration 
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6 . Déroulement de l’étude « Destination touristique Quimper Cornouaille »  
 
 
La région Bretagne et Quimper Cornouaille Développement ont officiellement lancé, le 9 septembre 
dernier, la Destination touristique de Bretagne « Quimper Cornouaille ».  
Cette Destination, coordonnée par Quimper Cornouaille Développement en partenariat avec les 
intercommunalités, les offices de tourisme, l’AOCD et la CCI Quimper Cornouaille, traduit la volonté de 
l’ensemble des acteurs touristiques, publics et privés, de travailler à l’unisson autour de projets 
communs, qui s’inscriront également dans le scénario de référence de "Cornouaille 2030" validé au 
printemps 2013. 
 
Terre de culture, la Cornouaille bénéficie d’une grande richesse patrimoniale, comprenant des 
territoires et des sites à forte identité, riche de plus de 5000 animations sur l’année. Cette richesse, la 
taille du territoire et les identités de Cornouaille nécessite un travail de caractérisation de la 
destination touristique. 
 
La commission tourisme a décidé de rechercher un accompagnement pour ce travail de 
caractérisation, mais surtout pour un travail de création de contenu et d’aide à l’organisation de la 
diffusion. 
Le conseil d’administration du 15 avril dernier a validé cette démarche, dont les objectifs sont les 
suivants : 
 

• Définir un discours : autour de quelle identité communiquer et quel discours tenir pour 
attirer le visiteur ? 
- Identifier nos cibles 
- Définir un discours commun à la Cornouaille 
- Travailler à l’appropriation de l’appartenance à la Cornouaille, faire en sorte que les 

partenaires l’intègrent dans leur propre discours 
- Préparer la visibilité et le discours Cornouaille sur le site destination du CRT 

 
• Identifier des outils portant cette destination 

- Quels outils de diffusion mobiliser : brochures, sites Internet, applications, médias 
sociaux : quel contenu ? quels acteurs pour quels outils ? 

- Quels vecteurs spécifiques de l’identité ? 
- Comment organiser la production et la diffusion de contenu, l’harmoniser entre les 

acteurs ? 
 
Le Comité Régional du tourisme suivra de près cette mission d’accompagnement afin de rester en 
cohérence avec le futur Schéma marketing Partagé de la région. 
 
Le cabinet Emotio Tourisme, installé à Bordeaux, a répondu à la consultation et a retenu l’attention de 
la commission tourisme qui propose de le retenir pour cette mission. 
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